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Introduction  
La puissance culturelle s’incarne en France essentiellement par le bloc local (commune et 
intercommunalité) : le nombre des élus communautaires délégués à la culture a doublé en dix ans, 
deux tiers des communautés de communes et des agglomérations ont pris la compétence culture, 
plus des deux tiers des équipements culturels sont issus de transferts et les financements que dédient 
les collectivités du bloc local à la culture représentent 43% des fonds culturels publics (7,2 Mrds€ sur 
16,5 Mrds€)1. Ainsi, en un peu plus de vingt ans, l’intercommunalité est devenue l’un des principaux 
échelons d’intervention en matière de culture.  
 
L’exemple de Loire Forez agglomération confirme la capacité de l’intercommunalité à intégrer les 
politiques culturelles dans des enjeux territoriaux qui dépassent leurs champs sectoriels, à animer les 
coopérations et à adapter les réponses territoriales aux spécificités locales. En organisant le réseau de 
lecture publique, sous l’impulsion d’une volonté politique affirmée, LFa s’est engagée dans la 
structuration d’une intervention culturelle itinérante, en réponse aux manques et limites de ses 
communes et aux dynamiques propres à son territoire. Sous l’effet de sa ruralisation par 
l’élargissement de son périmètre, LFa a été confrontée à de nouveaux enjeux (mobilités, dévitalisation 
des centres-bourgs, installation de populations néo-rurales, développement du télétravail etc.) et 
l’exécutif a souhaité revisiter les modalités d’interventions de l’EPCI. La nécessité d’apporter une 
réponse différenciée et adaptée aux réalités des bassins de vie et de développement a permis 
d’adosser les politiques culturelles à d’autres interventions publiques. En ricochet, la réponse 
territoriale « micro-localisée » a favorisé l’élargissement de la définition de l’action culturelle 
communautaire et, en rebond, celle de la compétence culture.  
 
L’Education aux Arts et à la Culture (EAC) a soutenu le développement de l’intersectorialité au sein du 
territoire et favorisé la « recherche » culturelle. Laboratoire culturel depuis 2018, le cadre de la 
convention a permis de tester de nombreux formats d’actions, d’impulser des dynamiques de 
réflexion et de renseigner les manières de vivre sur le territoire. L’EAC a mis au travail de nombreux 
enjeux culturels actuels : participation des habitants, droits culturels, tiers-lieux etc… et 
l’expérimentation a irrigué l’ensemble des projets inscrits dans la convention. 4400 habitants et 2000 
scolaires2 ont ainsi pu participer aux actions artistiques proposées sur les 3 dernières années de 
conventionnement et réparties sur l’ensemble du territoire. Ainsi, l’Education aux Arts et à la Culture 
tout au long de la vie est un axe majeur de l’action communautaire et est identifiée comme une 
réponse possible aux évolutions sociologiques et territoriales et aux enjeux d’accessibilité et de 
contribution citoyenne. 
 
L’échéance de la convention d’Education aux Arts et à la Culture, en décembre 2021, et du Contrat 
Territoire Lecture, fin 2022, ont été l’occasion de mettre en perspective les orientations culturelles du 
mandat adoptées en juin 2021 avec les enjeux du territoire sans nier les limites de l’intercommunalité 
culturelle notamment dans sa capacité actuelle à organiser des modalités de coopération durables 
entre acteurs. Les participants d’un atelier des 5ème assises des DAC en 2019 observaient que 
l’élaboration d’un Projet Culturel de Territoire (PCT), aujourd’hui inscrit à l’agenda communautaire,   
« interroge la capacité de partage politique sur le territoire et d’identification des communs, au-delà 
de la diversité des situations ». L’élaboration du Projet Culturel de Territoire est avant tout un support 
réflexif situé et un outil de définition des axes coopératifs adaptés aux spécificités rurales et 
périurbaines de l‘agglomération. C’est pourquoi, Loire Forez agglomération a souhaité engager une 
réflexion stratégique pour faire émerger une politique culturelle intercommunale co-construite avec 
les acteurs de son territoire. De ce point de vue, le territoire bénéficie d’ores et déjà d’une maturité 

 
1 NEGRIER, Emmanuel. Intercommunalité culturelle : complémentarité ou hiatus ? FNCC collectivités pour la culture [en 
ligne]. 3/12/2020. Disponible sur : https://www.fncc.fr/blog/intercommunalite-culturelle-complementarite-ou-hiatus/. 
[Page consultée le 10.06.2021]. 
2 Voir annexe 3  « Bilan de la convention EAC LFa 2019-2021 » 

https://www.fncc.fr/blog/intercommunalite-culturelle-complementarite-ou-hiatus/
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avancée au regard de la culture de la coopération et de l’expérimentation d’actions culturelles 
ambitieuses (partenariats avec l’'Agence Nationale de Psychanalyse Urbaine (ANPU), Museomix, 
convention EAC…).   
 
Ainsi, au moment où les habitants de Loire Forez agglomération sont invités à formuler collectivement 
un diagnostic culturel de leur territoire, d’autres, ailleurs, dans des contextes proches ou éloignés, s’y 
préparent. Ailleurs encore, sur la base de diagnostics déjà réalisés, des acteurs culturels et des 
habitants élaborent des propositions, voire font le bilan de projets mis en œuvre depuis plusieurs 
années.  Les PCT sont devenus des outils d’intervention présents aujourd’hui sur l’agenda de 
nombreuses collectivités, d’EPCI et des services de l’État (DRAC). “ Les Projets Culturels de Territoire 
sont d’abord une organisation de l’action collective (autrement dit la reconnaissance d’une pluralité 
d’acteurs qui font la vie culturelle d’un territoire, dont le PCT a pour mission d’organiser, de 
coordonner et structurer les activités), qui dépasse les seuls acteurs institutionnels (qu’il s’agisse 
d’institutions publiques – collectivités, EPCI – ou d’institutions culturelles reconnues qui sont des 
parties prenantes sans avoir l’exclusivité de la représentation du secteur culturel), formalisée par un 
ou plusieurs documents stratégiques négociés et délibérés, ayant le bien commun territorial en 
partage, au-delà d’un simple équipement ou dispositif, qui se réfère à une échelle spatiale variable 
(quartiers, communes, Pays ou Pôles d'Équilibre Territorial et Rural (PETR)), le plus souvent d’EPCI, en 
combinant développements artistique, culturel et territorial (les questions artistiques y sont bien sûr 
présentes, mais des enjeux culturels également – modes de vie, paysages, patrimoine matériel et 
immatériel, etc. – ainsi que le développement territorial3 “ 
 
Pour Loire Forez agglomération, l’élaboration du Projet Culturel de Territoire est l’occasion de se doter 
d’une feuille de route pour les 5 prochaines années, de recréer des liens entre acteurs culturels, de 
susciter la curiosité chez les habitants et de favoriser l’interconnaissance des acteurs de terrain, 5 ans 
après la fusion des ex-communautés de communes. Il doit permettre d’associer toutes les parties 
prenantes de la vie culturelle et se veut être un outil de mobilisation en faveur du territoire en 
dépassant les logiques disciplinaires. Dans le même temps, LFa doit répondre au double défi de 
s’adapter et de satisfaire aux nouvelles exigences de la société (transition écologique, développement 
du numérique, vieillissement de la population, proximité, …) et d’assurer une gestion optimale des 
finances locales avec pour ambition la mise en œuvre de politiques publiques toujours plus efficaces, 
au service du territoire et des citoyens. 
 

Enfin, « le rôle de l’intercommunalité vise à maintenir un équilibre entre ville et campagne pour faire 

de cet espace un lieu où il fait bon vivre. Pour cela, il s’agit d’entretenir une solidarité territoriale entre 

les communes pour que chacune bénéficie de la force du collectif4». Le Projet Culturel de Territoire 

doit ainsi permettre de bâtir une intelligence territoriale commune autour des enjeux culturels et 

d’énoncer ce qu’il est en capacité de soutenir et dans quels objectifs. 

 

 

 

 

 

 
3 TEILLET, Philippe in « Etude de préfiguration pour l’élaboration du projet culturel de territoire de Loire Forez 
agglomération ». p.26. Annexe 1. 
4 Extrait du rapport d’activité LFa 2022 



5 
 

“ Parce que nous sommes, chacun d’entre nous, porteur de culture mais que nous en sommes parfois 

empêchés et que les possibilités de son expression sont inégalement réparties, Loire Forez 

agglomération a fait le pari de l’Education aux Arts et à la Culture comme vecteur d’équité territoriale. 

Accéder à une offre culturelle là où les mobilités sont parfois contraignantes ; prendre part et 

contribuer à la vitalité artistique ici et là ; participer à des évènements pour décaler son regard et 

découvrir de nouveaux possibles animent chaque action que porte LFa " 

Evelyne Chouvier, Vice-Présidente Loire Forez agglomération en charge de la culture 

 

Partie 1 : Contexte du Projet Culturel de Territoire  
 

Portrait synthétique de LFa 

Loire Forez agglomération est un EPCI composé de 87 communes (112 000 hab.). Il se situe en région 
Auvergne-Rhône-Alpes, au sud-ouest du département de la Loire. Le territoire de Loire Forez 
agglomération présente une complémentarité de paysages et de milieux naturels entre monts, piémont 
et plaine. 

Loire Forez est un territoire très étendu : 1 321 km² allant des monts du Forez jusqu’au fleuve Loire, 
mais il reste relativement accessible (aéroport et autoroutes à proximité, gares ferroviaires, lignes 
TER, etc.), proche des métropoles stéphanoise, lyonnaise et clermontoise. Cette situation 
lui permet d’afficher, globalement, une dynamique démographique (la population croît de +1.1% par 
an). Ce taux de croissance est parmi les plus élevés du département et en grande partie lié à un solde 
migratoire positif et économique encourageant (dans différents secteurs : industriel, agricole, 
touristique, résidentiel). L’agglomération est un territoire d’accueil résidentiel important et attractif 
auprès des familles ou jeunes ménages.  Des disparités sont toutefois notables quant à la répartition 
de la population à l’échelle du territoire. Cette répartition est essentiellement structurée par 
l’éloignement aux grands centres d’emplois, d’activités, de service et l’accès aux voies de 
communication :  

• la partie ouest : éloignée des polarités urbaines, moins peuplée, plus rurale et marquée par 
les reliefs, secteur qui peine souvent à garder sa population, 

• la partie est :  attractive, concentrant les communes les plus peuplées, est caractérisée par la 
plaine du Forez et connectée aux grandes agglomérations départementales via l’A72. Elle 
présente, a contrario, des enjeux de structuration du développement urbain.  
  

La qualité de vie de Loire Forez agglomération se traduit par une répartition homogène des services à 
l’échelle du territoire que ce soit en matière d’éducation, de santé, d’offre de loisirs, etc. Cette 
qualité est aussi notable par un environnement naturel préservé (Espaces Naturels Sensibles, Zones 
Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique, Natura 2000) propice à différentes activités 
de plein air (randonnées pédestres, équestres, VTT, pêche, observation de la faune et la flore, ski alpin 
et ski de fond, raquettes, etc.). La qualité du patrimoine architectural est notamment visible par ses 
villages de caractère. Le parc immobilier (locatif, achat de maison ou de terrain), restant 
relativement accessible financièrement, permet d’accueillir, chaque année, 1 800 nouveaux ménages. 
L’installation de la fibre optique et la crise sanitaire, avec la généralisation du télétravail, ont par 
ailleurs ouvert de nouvelles possibilités d’accueil et/ou de résidentialisation d’estivants notamment 
pour les communes les plus éloignées des polarités. 
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Profil culturel de l’agglo 
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Le niveau de services culturels du territoire est élevé comparativement au reste du département5 mais 
les activités culturelles des habitants se définissent majoritairement par la fréquentation d’un 
équipement dédié présent sur les centralités. Le début des années 2010 est l'ultime période de 
construction d’équipements dont certains, comme les cinémas positionnés en dehors des centres-
villes, drainent une population de plus en plus éloignée. La bibliothèque reste l’équipement culturel 
de proximité le plus fréquenté et joue un rôle de catalyseur des initiatives culturelles des villages 6. 

Parallèlement, on relève sur Loire Forez plusieurs opérateurs et évènements culturels structurants, 
avec notamment, la présence d’un théâtre municipal, le théâtre des Pénitents à Montbrison, labellisé 
scène départementale et scène régionale AURA ; un centre culturel de rencontre (réseau européen), 
le Château de Goutelas, acteur de développement territorial ; plusieurs musées dont trois musées de 
France, maisons thématiques7 et centres d’interprétations répartis sur l’ensemble de l’agglomération, 
mettant en avant des patrimoines et savoir-faire locaux, ainsi que des collections extérieures à 
rayonnement national ; des salles de spectacles dans les centralités (La Passerelle à Saint-Just-Saint-
Rambert, le Quai des artistes, Agapes à Montbrison) ; 5 cinémas privés et associatifs répartis sur le 
territoire ; plusieurs équipements patrimoniaux remarquables dont le Château de la Bâtie d’Urfé, les 
prieurés de Saint-Romain-le-Puy, Champdieu et de Montverdun. A ces lieux et équipements s’ajoutent 
un certain nombre de manifestations culturelles, portées par des équipements du territoire, des 
associations avec des équipes professionnelles ou bénévoles, avec comme exemples non exhaustifs 
le Foreztival, festival de musiques actuelles à rayonnement national ; les Monts de la balle, festival 
d’arts de rue porté par l’AFR de Verrières, le festival des Vieilles Pierres, la programmation culturelle 
de la Grange du Phaux ou encore la ballade des Poly’sons portée par le théâtre des Pénitents. Enfin, 5 
compagnies artistiques professionnelles de théâtre (4 sur les 5 recensées) et chant sont installées sur 
LFa. Par ailleurs, la vie associative du territoire est très riche, puisque l’on dénombre 451 associations 
déclarées comme « culturelles », 662 associations de « loisirs et vie sociale », 165 agissant pour 
« l’environnement et le patrimoine » et 827 associations sportives.  

Ces différentes entités complètent le maillage territorial, en laissant la place aux initiatives 
associatives et privées, sans que de « grosses locomotives » captent toutes les énergies et les 
financements.  

• Quelques points d’appui :  
 

- un patrimoine naturel remarquable 
- 2 centralités qui captent les fréquentations dans des lieux de culture dits légitimes 
- une volonté de travailler l’itinérance des projets 
- un sentiment d’appartenance au Forez 

 

 

 

 
5 34 équipements de sports, loisirs, culture pour 10 000 habitants, 21 pour 10 000 habitants sur Saint-Etienne Métropole 
6 Le réseau des médiathèques-ludothèques de LFa compte 62 structures réparties sur 59 communes 
7 Musées et maisons thématiques recensés à ce jour par nos services : Musée d’Allard (Montbrison) , Musée des civilisations 
Daniel Pouget (Saint-Just Saint-Rambert), Musée d’histoire du 20e siècle – Résistance et déportation (Estivareilles), Eco-
musée des monts du Forez (Usson-en-Forez), Musée des vignerons du Forez (Boën-sur-Lignon), Couvent “cabinet de 
curiosités” (Chazelles-sur-Lavieu), Musée de la fourme et des traditions (Sauvain), Maison de l’armorial (Saint-Marcelin-en-
Forez), Centre de l’art roman en Forez (Champdieu), Salle héraldique de la Diana (Montbrison), Maison des étangs du Forez 
– Réserve de Biterne (Arthun), Moulin des massons (Saint-Bonnet-le-Courreau), Moulin de Vignal (Apinac) 

 

http://www.ville-montbrison.fr/annuaire/musee-dallard/
https://www.stjust-strambert.fr/sorties-et-loisirs/culture-et-evenements/musee-des-civilisations-daniel-pouget/
https://www.stjust-strambert.fr/sorties-et-loisirs/culture-et-evenements/musee-des-civilisations-daniel-pouget/
https://estivareilles42.fr/2019/04/11/le-musee/
http://www.ecomusee-usson-en-forez.fr/
http://www.ecomusee-usson-en-forez.fr/
http://www.chateaumuseeboen.fr/
https://www.couvent-des-curiosites.com/
https://www.couvent-des-curiosites.com/
https://www.museedelafourme.com/
http://www.saintmarcellinenforez.com/vie-pratique/maison-de-l-armorial/
http://www.champdieu.eu/tourisme/decouvrir/centre-de-lart-roman-en-forez
http://www.ladiana.com/
http://www.maisondesetangsduforez.com/
http://www.maisondesetangsduforez.com/
http://www.moulindesmassons.com/
http://www.moulindevignal.fr/
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1. Les orientations du plan de mandat : la diversité culturelle au service du développement 

territorial 

 

L’élaboration du plan de mandat communautaire pour la période 2020-2026 a été l’occasion de mettre 
en perspective les orientations culturelles communautaires avec les lignes de force du territoire, les 
enjeux locaux et les tendances nationales. 
  
Ainsi, les politiques culturelles pilotées par Loire Forez agglomération pour le mandat en cours visent 
à soutenir le projet communautaire, à préserver les ressources existantes et à accompagner les 
transitions territoriales (sociétales, numériques, environnementales). Elles contribuent à :  
  

• Conserver et développer la vitalité des communes notamment les plus rurales ;  
• Adapter l’intervention communautaire aux spécificités des bassins de vie et aux 
besoins des habitants ;   
• Accompagner l’expression artistique et culturelle de chaque habitant tout au long de 
sa vie.  

  
L’action publique portée par LFa en matière de culture poursuit un double objectif :  
  

• Mettre en œuvre une politique culturelle fédératrice et solidaire adaptée aux réalités 
territoriales et favorisant l'implication de chacun et la diversité culturelle :  

o S’ancrer davantage sur le territoire en travaillant par micro-bassin de vie, aux 
côtés des communes,  
o Redonner du sens à l’action culturelle communautaire par l’accompagnement 
de ses communes.  
o Être au plus près des habitants par l’expérience participative : chaque individu 
est dépositaire d’une culture dont l'agglomération peut favoriser l’expression.  

  
• Participer au développement territorial en convergence avec l’ensemble des 
politiques publiques menées par l’agglomération : 

o Relier la culture aux enjeux de territoire (environnement, projets urbains, 
tourisme, solidarités...) : la culture comme outil de développement territorial ;  
o Revendiquer une culture située, ancrée sur le territoire, qui agit au quotidien 
sur les enjeux collectifs ;  
o Renseigner ce qui fait commun, ce qui fédère et les défis de demain par l’art 
et la culture, outiller les décisions et l’action locale.  

  
Les politiques culturelles communautaires remplissent 3 fonctions mobilisées au gré des besoins et 
des projets :  
  

• Animer : Loire Forez comme facilitateur culturel ;  
• Coopérer : Loire Forez comme catalyseur de projets culturels ;  
• Expérimenter : Loire Forez comme laboratoire culturel.  

   
  
Structuration du Réseau Culturel Territorial  
  
Le réseau culturel territorial de Loire Forez agglomération est composé d’équipements culturels : un 
cinéma labellisé art et essai, jeune public, recherche et patrimoine, un musée valorisant le savoir-faire 
de la broderie au fil d’or, un réseau de médiathèques-ludothèques. Comme le souligne un rapport sur 
les équipements culturels de Loire Forez agglomération, ces équipements « sont vecteurs de 
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propositions culturelles couvrant des domaines artistiques larges et constituent également des 
éléments forts de maillage du territoire, en capacité de structurer une offre culturelle de proximité et 
de qualité à l’échelle des principaux bassins de vie de l’agglomération et de l’ensemble du territoire ».  
  
Le réseau culturel territorial organise annuellement le festival Baroque en Forez : concerts, actions de 
médiation et partenariats sur le bassin de vie de Saint-Bonnet-le-Château et pilote le label du Pays 
d’Art et d’Histoire sur les territoires de Loire Forez et de la communauté de communes de Forez Est.  
  
Il joue un rôle de coordination et de structuration de l’offre culturelle du territoire par le biais de :  

• L’harmonisation de la compétence enseignement musical, la structuration du réseau 
d’enseignement musical composé des 8 écoles de musique du territoire et le soutien 
financier à l’association Arts et Musiques en Loire Forez (Arémuz) ;  
• L’animation et le pilotage du réseau des médiathèques-ludothèques,  
• La proposition d’une offre de spectacle vivant en milieu rural ;  
• Le soutien aux structures conventionnées du territoire : l’association Superstrat, le 
centre culturel de rencontre de Goutelas, le Théâtre des Pénitents, l’association 
Foreztival, le festival Les Monts de la balle, la salle de spectacle La Passerelle, l’association 
culturelle du Pays de Saint-Bonnet-le-Château;   
• Les actions menées dans le cadre du conventionnement sur l’éducation aux arts et à 
la culture et du quartier prioritaire dans le cadre de la politique de la Ville.  

   
  
 

2. La démarche de préfiguration du Projet Culturel de Territoire : définir et co-construire des 

communs culturels (avril 2022 – avril 2023) 

 

Loire Forez a sollicité le Laboratoire d’usages culture(s) art société (LUCAS) pour l’accompagner sur la 
préfiguration du Projet Culturel de Territoire autour notamment des objectifs suivants :  
 

• Favoriser l’émergence d’une nouvelle dynamique territoriale avec les acteurs  
• Inventer de nouvelles formes de coopération avec les communes ;  
• Conforter une approche intersectorielle et transversale de la politique culturelle ; 
• Tirer parti de ce qui fait culture sur le territoire ;  
• Sensibiliser les élus aux enjeux culturels actuels et les agents aux outils de la 
coopération territoriale   

 

L’étude s’est appuyée sur la mobilisation de 185 acteurs du territoire (élus, acteurs culturels, 
habitants-usagers, acteurs hors champ culturel).   
La méthode LUCAS se déploie en plusieurs étapes : un temps de préparation et d’analyse de la 
documentation, puis le lancement de la démarche participative elle-même. Celle-ci commence par 
une phase de co-diagnostic, alternant un travail d’immersion et des ateliers en intelligence collective 
où se rencontrer, échanger, avec les pairs et hors secteur culture. Le diagnostic fait émerger des enjeux 
clefs qui sont ensuite traités au cours d’une journée de co-construction. Celle-ci permet de mobiliser 
le collectif pour construire des solutions qui pourront être portées par les différentes parties 
prenantes. L’ensemble de ces travaux alimente un document de synthèse.  
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Une démarche participative d’avril 2022 à avril 2023 

• 5 temps de présentation de la démarche  
• 15 entretiens des acteurs institutionnels  
• 8 structures culturelles visitées lors du repérage : Musée des Civilisations, 
Médiathèques à Montbrison et Saint-Just-Saint-Rambert, Cinétoile, Théâtre des 
Pénitents, Château de Goutelas, Maison des Grenadières et futur tiers-lieu à Cervières  
• 2 immersions : au centre social de Montbrison et au skate park/ginguette de St Just St 
Rambert  
• des enquêtes auprès des habitants, des usagers et des professionnels  
• 5 ateliers d’intelligence collective (167 participants)  
• 2 rencontres du comité de pilotage   

  
A l’issue du co-diagnostic, LFa a souhaité mobiliser les élus municipaux pour enclencher les 
déclinaisons opérationnelles du PCT et favoriser l’appropriation des enjeux par le plus grand nombre :  
 

• 3 réunions de pôles : pour identifier ce qui fait culture sur chaque partie du territoire 
et préciser les critères de réussite du PCT 

• 3 groupes de travail : pour préciser les axes du travail du PCT et les actions concrètes 
à mettre en œuvre. 
 

Le Comité de Pilotage Culture, garant de l’orientation du PCT en cohérence avec les politiques 
conduites par l’agglomération a également été sollicité tout au long de la démarche tant sur des 
séances collectives que sur des étapes clés de validation. 
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3. Le diagnostic : La structuration d’une compétence culturelle intercommunale précoce et 

ambitieuse 

 

LFa est un territoire jeune, avec une « échelle de l’intercommunalité qui reste encore abstraite pour 
les habitants ». Dans ce contexte, LFa a rapidement tenté de structurer une offre culturelle 
territoriale ambitieuse, avec la création d’un réseau culturel territorial (lecture publique, 
enseignement musical…) et s’est engagée de manière précoce dans la définition et la structuration de 
la compétence culture. Pour autant, cela n’a pas complètement permis de « faire culture » sur Loire 
Forez8.  LFa est un territoire hétérogène, voire fragmenté, ce qui rend la construction du projet 
culturel de territoire particulièrement difficile. Il se situe entre des communes rurales (ouest) et des 
zones urbaines (est), entre des territoires éloignés des grands centres d’emplois, d’activités ou de 
services et des territoires « connectés » et attractifs pour des familles, des retraités ou des jeunes 
ménages.   

Les enquêtés s’accordent sur le fait qu’un projet culturel de territoire ne peut naître de l’addition 
d’expériences artistiques et culturelles isolées.  Ils considèrent que la structuration d’un réseau 
culturel territorial et le déploiement d’expérimentations culturelles au sein de Loire Forez ne sont pas 
suffisants pour bâtir une politique culturelle territoriale intégrée. Certains enquêtés constatent une 
faible appropriation des démarches artistiques expérimentales (ANPU, Carton Plein…), auprès des 
habitants du territoire. Les droits culturels ont été très diversement pris en compte par les opérateurs 
culturels sur LFa et ils peinent à infuser sur l’ensemble du territoire. Certains opérateurs culturels sont 
d’ailleurs distants, voire critiques vis-à-vis des droits culturels : « Les droits culturels, c’est beaucoup 
de mots, pour un truc un peu fumeux ». Et lorsque certains opérateurs souhaitent mettre en œuvre 
les droits culturels, ils manquent d’outils et de moyens pour travailler plus étroitement avec les 
habitants ou le tissu associatif du territoire. « Il existe un désir de favoriser la participation des 
habitants, mais les moyens ne sont pas forcément présents ».  

L’enquête de terrain a permis de révéler un certain nombre de points faibles de LFa en matière 
culturelle et notamment :  

• Des difficultés de la part de certains équipements culturels à s’ouvrir et à capter un large public 
(jeunes, ruraux, jeunes actifs), à adapter leur offre aux nouvelles pratiques culturelles 9et à 
déployer une programmation hors-les-murs (bars de village, salles des fêtes, cantines, écoles, 
salles des mairies, espaces publics…) : « Il manque de lieux culturels ouverts et mixtes sur le 
territoire ».  

• Un manque de coordination entre les équipements et les évènements culturels du territoire 
« Des difficultés des équipements culturels du territoire à coopérer, à échanger sur la 
programmation, sur les résidences d’artistes ou leur communication ».  

• La baisse de fréquentation de certains équipements culturels notamment suite à la crise 
sanitaire (cf cinémas10) et des difficultés structurelles (baisse du bénévolat, déficit d’emploi 
salarié…) limitant leur déploiement et leurs horaires d’ouverture. « Les musées ont des 
difficultés à s’ouvrir et les cinémas sont gérés par de petites structures bénévoles ».  

• Une saisonnalité de l’offre trop marquée : « L’existence d’une offre culturelle pléthorique en 
été avec notamment la programmation des festivals, mais une offre est insuffisante toute 
l’année, pour les habitants du territoire » 

 
8 Voir annexe 1 : Etude de préfiguration pour l’élaboration du projet culturel de territoire de Loire Forez agglomération. 
9 MINISTERE DE LA CULTURE (DEPS). Etudes et rapports. 50 ans de pratiques culturelles en France [en ligne]. Juillet 2020. 
Disponible au format Pdf : https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collections-de-
synthese/Culture-etudes-2007-2023/Cinquante-ans-de-pratiques-culturelles-en-France-CE-2020-2 
10 La baisse de fréquentation suit la courbe nationale 

https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collections-de-synthese/Culture-etudes-2007-2023/Cinquante-ans-de-pratiques-culturelles-en-France-CE-2020-2
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collections-de-synthese/Culture-etudes-2007-2023/Cinquante-ans-de-pratiques-culturelles-en-France-CE-2020-2
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• Enfin d’autres questionnements concernent le soutien aux associations culturelles et aux 
pratiques amateurs du territoire ou la faible présence artistique (compagnies et des 
résidences d’artistes) sur le territoire. 

Si l’élaboration du PCT a commencé par une phase de co-diagnostic, alternant un travail d’immersion 
et des ateliers en intelligence collective où se rencontrer, échanger, avec les pairs et hors secteur 
culture, le diagnostic n’a pas cherché à dresser un catalogue exhaustif des équipements et des 
ressources culturelles du territoire. Il a davantage cherché à faire émerger des enjeux culturels clés 
pour le territoire, dont sept ont été traités au cours d’une journée de co-construction en août 2022. 
Cette journée a permis de construire avec les acteurs du territoire des solutions et des projets concrets 
intitulés : « Eco-voiturage culturel », « Incroyables foréziens », « Le facteur culturel », « Culture 
recup’ », « Atlas participatif des lieux pouvant accueillir des résidences et la création artistique », 
« Fresque culturelle de Loire Forez agglomération », « Culture mix(te) / Mix(te) culture ».  

 
Ces différents projets posent la question du nécessaire équilibre entre différentes conceptions de 
l’action publique en matière culturelle. Ils s’inscrivent à la fois dans le registre de la démocratisation11 
et de la démocratie culturelle12 et esquissent différentes pistes qui méritent d’être davantage reliées 
pour articuler le soutien et la valorisation des cultures produites par le territoire et l’accès de tous à la 
culture dite légitime. Un certain nombre de projets s’inscrivent dans le champ de la démocratisation 
culturelle, en imaginant de nouvelles solutions de transmission des connaissances et d’accès à la 
culture et aux œuvres.  
 
Au stade du diagnostic, 10 enjeux - auxquels le PCT s’attachera à répondre - ont été identifiés :  
 

• Enjeu 1 : l'équité territoriale entre les différentes zones géographiques du territoire en termes 
d'égalité d'accès et de diversité de l'offre culturelle 

 

• Enjeu 2 : la coopération culturelle sur le long terme entre acteurs du territoire 
 

• Enjeu 3 : l’implication des habitants dans la construction des projets culturels  
 

• Enjeu 4 : la vitalité de l’écosystème culturel et le maintien des acteurs existants  
 

• Enjeu 5 : le maintien d’une vie culturelle diversifiée dans l’espace public 
 

• Enjeu 6 : de nouveaux espaces d’accueil de la création artistique  
 

• Enjeu 7 : l’implication des élus municipaux et donc communautaires dans la dynamique 
culturelle territoriale 

 

• Enjeu 8 : la coexistence de différents modèles culturels sur le territoire  
 

 
11 La démocratisation culturelles correspond aux actions culturelles orientées vers la transmission de connaissances, l’accès 
de tous à la culture, aux œuvres et à l’art, l’équité territoriale, les démarches de diffusion qui tentent d’« aller vers » les 
habitants, etc. 
12 La démocratie culturelle concerne les actions qui favorisent les pratiques amateurs et la participation des citoyens à la vie 
culturelle, afin qu’ils prennent des initiatives artistiques ou culturelles, produisent ou expérimentent. Elle fait également 
référence aux actions qui mettent l’accent sur la diversité, l’animation et les droits culturels, l’éducation permanente et 
l’autonomie des personnes.  
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• Enjeu 9 : l’accès à une offre culturelle plurielle (institutionnel, associatif, formel, non formel, 
informel)  

 

• Enjeu 10 : la réussite et le portage du Projet Culturel de Territoire  
 
 
En parallèle, l’exercice de définition des enjeux d’une politique culturelle territoriale a été réalisé avec 

le groupe de travail élus13 :  

« La politique culturelle territoriale est synonyme de portage politique, avec la définition d’objectifs 

communs qui donnent une ligne de conduite à suivre arbitrée par les élus de la collectivité.  Celle-ci 

doit pouvoir s’appuyer sur la mise en place d’outils à l’échelle de l’agglomération, facilitant la 

mutualisation, la visibilité et la valorisation des ressources matérielles et immatérielles du territoire. 

La politique culturelle territoriale s’incarne à travers une posture d’écoute envers le territoire, 

favorisant l’implication des habitants. Elle se place en facilitateur à la fois sur des enjeux de dialogue 

entre les entités qui composent et animent la collectivité, et également en soutien et relais des 

initiatives présentes. Enfin elle se tisse en ayant pour objectif de répondre à des valeurs de partage 

d’émotions, de lien social et d’ouverture aux autres ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
13 Groupe de travail élus : élus municipaux volontaires dans la démarche de préfiguration du PCT 
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Partie 2 : Le Projet Culturel de Territoire : la coopération culturelle au service du 

territoire  
 

Les enjeux identifiés au stade du diagnostic ont permis de construire le Projet Culturel de Territoire et 
d’identifier les 5 axes de travail qui constituent la feuille de route pour les 5 prochaines années :  
 

Axe 1 : Garantir l’équité territoriale 

Axe 2 :  Accompagner la participation active des habitants à la vie culturelle du territoire 

Axe 3 : Accompagner les transitions du territoire 

Axe 4 : Permettre l’expérimentation et soutenir la création artistique 

Axe 5 : Moderniser et transformer les équipements culturels 

 

Ces axes posent, d’une part, la question : 
 

-  de la redéfinition et de la structuration de l’intervention culturelle de l’agglomération 
par les jeux d’ascenseurs entre intérêts particuliers et enjeux collectifs,  
et, d’autre part,  

- des modalités qui sont à engager pour sa mise en œuvre et la capacité de l’EPCI à 
créer et maintenir des espaces de dialogues et de débats avec les habitants et avec 
les partenaires locaux et institutionnels :  

 
 
Il s’agit de :  

- repenser les approches descendantes des politiques culturelles afin d’inventer de 
nouveaux projets plus en prise avec les enjeux du territoire et les défis transitionnels 
contemporains, 

- développer une ingénierie en mesure d’activer les droits culturels, 

- conforter le rôle de LFa en tant que facilitateur culturel et accompagnateur des 
acteurs du territoire, 

- renforcer son action en proximité avec le territoire, ses acteurs et ses habitants. 

 
Le Projet Culturel de Territoire ambitionne de répondre aux défis territoriaux et aux transitions 
auxquels le territoire forézien est confronté14. Accompagner ces transitions et leur appropriation 
nécessite de développer l’implication des habitants en favorisant leur pouvoir d’agir et l’expression de 
ce qui fait culture pour eux, et d’apporter des réponses territoriales différenciées, situées, en 
adéquation avec les besoins des bassins de vie. 
 
 
 

 
14 Transitions sociétale, démocratique, environnementale.  
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Ainsi, l’animation et la réussite du Projet Culturel de Territoire posent des conditions préalables à sa 
mise en œuvre :  
 

• La coopération culturelle existe sur le territoire et les expériences15 conduites depuis 
l’élargissement du périmètre de LFa attestent du désir des acteurs culturels du territoire à 
faire ensemble et à partager des objectifs communs. Néanmoins, elle relève aujourd’hui d’un 
procédé plus intuitif et relationnel que structuré et organisé. Les associations et porteurs de 
projets culturels sont en effet nombreux sur le territoire mais la portée des actions engagées 
est parfois limitée par manque d’articulation et d’interconnaissance des opérateurs à l’échelle 
des bassins de vie. La coopération doit sans nul doute se généraliser, être plus régulière, afin 
de structurer un écosystème durable et des actions culturelles soutenables sur la durée 
(budget, logistique, RH…) en favorisant le dialogue entre acteurs de terrain et en 
reconnaissant les projets dans leur diversité. 
 
 LFa est la bonne échelle pour garantir la coopération territoriale, la pérenniser et faire 
dialoguer des secteurs d’activités divers (environnement, tourisme, social, urbanisme). 
L’animation territoriale, axiome des politiques culturelles conduites par l’agglomération, est 
l’un des leviers de la mise en dialogue des différents écosystèmes. Elle vise à soutenir et à 
accompagner les dynamiques culturelles locales en épaulant les initiatives tout en suscitant 
les complicités et la multiplicité des ramifications. LFa se positionne ici comme un territoire 
laboratoire en capacité de faire émerger et d’impulser. 

 
L’agglomération bénéficie en outre d’une position géographique stratégique au sein de la région AURA 
sur laquelle elle pourrait capitaliser, en intégrant les écosystèmes culturels et touristiques régionaux 
mais également à l’échelle du Massif Central et favoriser ainsi la coopération culturelle 
interterritoriale en engageant de nouveaux compagnonnages. 
 
Cette approche nécessite de mobiliser de nouvelles compétences et de faire évoluer les organisations, 
les méthodes de travail, la formation et les compétences des agents et des acteurs de terrain pour 
développer l’ingénierie coopérative requise. 
 

• La mise au travail des droits culturels (cf inscrits dans Loi NOTre et loi LCAP) Loire Forez 
agglomération expérimente depuis quelques années la mise en œuvre d’actions mettant au 
travail les droits culturels sur le terrain et de manière très concrète. Ainsi, ils représentent un 
axe fort du plan de mandat culture et se déclinent au fil du temps dans l’ensemble des actions 
conduites. Ici, « c’est la rencontre avec autrui, la proximité, la collaboration qui comptent. La 
relation est au centre du projet, lequel est traversé par des expériences relationnelles. Ces 
projets culturels ne sont plus seulement pensés « pour » un public mais « avec » lui. Les 
publics/ou plutôt habitants ne sont plus appréhendés comme de simples consommateurs, 
mais comme des acteurs à part entière du projet. Les publics sont ainsi appelés à devenir des 
partenaires, des coproducteurs, voire de possibles diffuseurs de formes artistiques où ce qui 
compte n’est pas tant l’œuvre aboutie que le processus collectif engagé dans un temps long. 
Mais comment rendre visible ces micro-projets ? Comment valoriser ces projets visant à tisser 
du lien social ? 16». 

 
Cette nouvelle orientation nécessite de passer de l’enjeu d’identifier des publics et leurs besoins à 
celui de considérer les spécificités et les attentes des habitants, de les caractériser avec eux et de les 
rendre visibles. 

 
15 Exemple : le Tour du Forez impulsé par l’association FZL en 2021 
16 Chloé Langeard in « Etude de préfiguration pour l’élaboration du projet culturel de territoire de Loire Forez 
agglomération ». Annexe 1. 
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• La sensibilisation des élus locaux aux enjeux culturels est l’une des conditions de réussite du 
PCT. Tout au long de la démarche, la nécessaire familiarisation des enjeux culturels par les 
élus municipaux sur un territoire qui compte peu de professionnels du domaine culturel a été 
relevé par les participants. Certains projets travaillés en collectif cherchent d’ailleurs à assurer 
une meilleure appropriation de ces questions par des élus, en les sensibilisant notamment au 
référentiel des droits culturels17. L’élaboration du PCT a été l’occasion de travaux partagés 
avec des élus municipaux du territoire qui ont pu contribuer à sa conception lors de réunions 
de secteurs et de groupes de travail dédiés.  
 

• L’articulation entre différentes modalités d’interventions culturelles pour réoxygéner les 
modalités d’intervention publique. Le Projet Culturel de Territoire de Loire Forez 
agglomération ambitionne de modéliser les approches ascendantes, de les intégrer aux outils 
existants. Il ne s’agit pas de substituer une démarche par une autre (démocratisation 
culturelle versus démocratie culturelle) mais de combiner ces deux paradigmes pour répondre 
aux besoins des habitants et projeter le territoire dans une approche articulée de ses 
différentes générations de politiques culturelles.  
 

• Fiches actions 
 

- Fresque culturelle 

- Facteur culturel 

- Plan de formation destiné aux agents LFa sur la facilitation  
 

1. Les axes du Projet Culturel de territoire 
 

Axe 1 : Garantir l'équité territoriale 
 

• Contexte 
Le territoire Loire Forez est très hétérogène et très vaste avec de nombreux espaces ruraux. LFa 
compte de nombreuses zones pavillonnaires essentiellement situées en plaine et en périphérie des 
centralités et de Saint-Etienne Métropole qui irrigue la partie méridionale de l’agglomération en 
propositions culturelles. Si elles existent en zones rurales, elles sont toutefois encore méconnues, peu 
valorisées et n’infléchissent pas significativement les nécessaires circulations vers les centralités qui 
concentrent l’offre. 
Aussi, la typologie de ce territoire que certains enquêtés qualifient de très fragmentée crée des 
habitudes culturelles et de vies très différenciées entre le sud et le nord du territoire. Pour certains 
répondants, un investissement doit être réalisé sur les territoires ruraux qui sont éloignés des 
équipements culturels identifiés et qui représentent un potentiel d’attractivité pour des néo-ruraux 
(retraités, jeunes actifs etc.). Enfin, en se ruralisant, LFa intègre de nouvelles contraintes liées 
notamment aux mobilités et doit instaurer les conditions d’un dialogue inédit entre ses différentes 

 
17 Le projet « Fresque culturelle de LFA » tente d’élargir la perception de ce qui fait culture auprès des élus. Il s’agit de leur 
donner à voir la diversité des formes culturelles qui existent sur le territoire de LFa, afin que les élus s’engagent et bénéficient 
à terme d’une meilleure connaissance de l’action culturelle de leurs communes. Pour cela, la tactique consiste à passer par 
les écoles, à travers un jeu inspiré de « la fresque du climat ». Un autre projet s’interroge sur la valorisation de la pluralité 
des formes culturelles de LFa.  
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polarités et ses communes les plus rurales qui nécessitent pour l’exécutif de revisiter ses modalités de 
gouvernance et de coopération. 
 

• Enjeux 
L’équité en matière culturelle sur cette agglomération XXL qui révèle de fortes disparités quant à la 
repartition et à la production de l’offre culturelle consiste bien à adapter la réponse territoriale au 
regard des besoins et ressources existantes sur chaque bassin de vie en s’appuyant sur les réseaux 
existants. 
Les déplacements sur des temps de propositions culturelles représentent un enjeu économique et 
temporel significatif pour les populations les plus éloignées des centralités. 
 
Mais le rééquilibrage culturel entre les différentes zones de l’agglomération et la garantie de l’équité 
territoriale consistent également à identifier ce qui fait culture sur les territoires, en prenant en 
compte la singularité et les spécificités des territoires, en valorisant notamment les pratiques et les 
lieux existants, qu’ils soient culturels ou non culturels, d’initiatives privées ou publiques.  
 

• Objectifs  

- Garantir l’égalité d’accès à l’offre culturelle et le maillage territorial afin que chaque habitant, 

accède régulièrement sur son bassin de vie à une offre culturelle et artistique professionnelle. 

- Créer des résonances et structurer le dialogue entre les acteurs culturels du territoire, 

- Répondre aux problématiques de mobilité18 pour faciliter l’accès à l’offre des centralités, 

- Conserver l’attractivité du territoire et le niveau de service attendu par les néo-arrivants, 

- Reconnaître et faire connaître les ressources culturelles existantes et les diversités culturelles 

afin de conserver la vitalité des zones les plus rurales et de proposer de nouveaux lieux de vie 

pour les habitants. 

 

• Principaux impacts attendus  
- Accès de chaque habitant à une offre artistique professionnelle à moins de 15 km de son 

habitation, a minima 1 fois par an, 
- Connaissance par les habitants de l’offre et des ressources culturelles sur leur bassin de vie, 
- Hausse de la fréquentation des services, lieux et manifestations culturels en zone rurale 

notamment, 
- Evolution de la mobilité responsable sur le territoire. 

 

• Mesures 
Les actions proposées tentent de garantir une équité territoriale sur un vaste territoire qui révèle de 
fortes disparités. Il s’agit d’assurer l’accessibilité de tous à une offre culturelle, en traitant notamment 
de la question de la mobilité des habitants et d’aller à la rencontre des habitants à l’échelle des bassins 
de vie.  

- Itinérance des services et des offres en s’appuyant sur les outils existants 
- Coopération interterritoriale (ex : PNR Livradois Forez sur la partie Nord du territoire) 
- Politique tarifaire incitative pour l’éco-voiturage culturel 
- Soutien aux actions culturelles locales 

 

 
18 Un territoire très dépendant de la voiture, 91% des ménages possèdent une voiture (insee 2017), marqueur de la 
périurbanisation, 28 km parcourus en moyenne /hab./jour contre 19,7 km en moyenne EMD (2010) l’étalement urbain et la 
polarisation des services et équipements dans les zones denses, imposent des mobilités longues, pratiquées majoritairement 
en voiture individuelle. 
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• Fiches actions 2023-2025 :  
- Eco-voiturage culturel  

- Soutien par LFa aux opérateurs culturels conventionnés pour des actions hors les murs et en 
itinérance 

- Cartographie et coordination des offres culturelles en itinérance pour une répartition 
équitable sur l’ensemble du territoire 

- Consolidation de l’itinérance des services culturels communautaires  

- Création d’un annuaire des contacts / personnes ressources généré dans le cadre du PCT  

- Inventaire des ressources matérielles présentes sur LFa (listing des salles des fêtes / matériels 
divers disponibles à l’emprunt ou à la location) 
 

• Pistes d’actions 2025-2028 
- Appel à projets à destination des opérateurs culturels prenant en compte les axes du PCT  

- Convention tripartite commune / LFa / département pour le soutien aux bibliothèques du 

territoire 

 

Axe 2 : Accompagner la participation active des habitants à la vie culturelle 

du territoire 
 

• Contexte 
Les propositions culturelles sur le territoire sont variées et embrassent un éventail large de disciplines 
artistiques (musiques actuelles, chanson, théâtre, arts visuels, cirque, etc..). Elles s’inscrivent 
néanmoins majoritairement dans une offre catalogue dans laquelle l’habitant est invité à choisir et à 
se positionner en tant que spectateur ou public initié et ne reflètent qu’une partie des pratiques 
culturelles présentes sur le territoire. Il convient de maintenir ces habitudes d’offres et de 
consommations culturelles mais d’engager dans le même temps des projets favorisant la 
reconnaissance des pratiques culturelles de chacun et les libertés culturelles des autres. Il s’agit de 
créer les modalités de relation et de dialogue entre les cultures par des espaces d’expressions et des 
lieux de rencontres. Certains opérateurs culturels du territoire sont d’ores et déjà impliqués de 
manière formelle dans les droits culturels. D’autres opérateurs culturels du territoire mettent en 
œuvre les droits culturels sans le savoir, en impliquant les jeunes, les bénévoles ou les habitants des 
territoires dans la programmation et la gestion des évènements ou en créant des partenariats avec 
des acteurs n’œuvrant pas dans le champ culturel. Quelques acteurs de terrain restent distants vis-à-
vis de cette nouvelle fabrique culturelle. Malgré ces expériences, les droits culturels sont très 
diversement pris en compte par les opérateurs culturels sur LFa et leur mise en œuvre, très 
partiellement évaluée, reste confidentielle ou limitée à un bassin de vie. 

Par ailleurs, les pratiques artistiques amateurs sous la forme associative sont très ancrées sur le 
territoire (pratiques musicales collectives : orchestres, chorales ; groupes de théâtre amateur etc.) 
mais l’accès peut être limité selon les catégories d’âges et les zones géographiques et ne reflètent pas 
l’ensemble des pratiques artistiques que réalisent les personnes individuellement ou collectivement 
sans statut juridique repéré et pouvant embrasser différents champs culturels. 

Enfin, la vitalité culturelle de ce territoire repose essentiellement sur l’engagement bénévole et 
citoyen qui tend à s’éroder. A titre d’exemple, le réseau Copernic est composé d’une cinquantaine 
d’agents communautaires ou municipaux pour plus de 200 bénévoles. Nombreuses structures ou 
évènements sont administrés sous le régime de l’association (Monts de la balle, CCR Goutelas, Arémuz 
etc.) ou en co-animation avec une équipe de bénévoles (Cinétoile, etc.) mais voient leurs activités 



20 
 

fragilisées par une lente reprise de la vie associative suite à la crise sanitaire, voire menacées par le 
vieillissement des bénévoles et le problème de renouvellement des équipes. 

• Enjeux 
La cohésion sociale est un enjeu majeur pour le territoire. Favoriser l’expression de ce qui fait culture 
pour chacun des habitants contribue à maintenir la dignité des personnes et à contrebalancer les 
déterminismes sociaux et économiques. Il s’agit également d’utiliser l’action culturelle pour connaître 
les besoins des habitants, ajuster les projets et adapter l’intervention publique aux réalités de chaque 
bassin de vie. D’autre part, la pratique artistique amateur est une force pour le territoire mais elle doit 
encore se structurer, irriguer sur l’ensemble du périmètre de l’agglomération dans une logique de 
transmission aux nouvelles générations et de réciprocité des compétences et des expertises en 
prenant appui sur les ressources existantes (Musées, réseau d’enseignement musical, théâtres, 
CCR…). En outre, l’engagement des habitants dans la vie culturelle est crucial pour faire vivre les 
équipements, les services et pour développer la pratique artistique amateur. Il s’agit ainsi de prendre 
soin de la relation aux personnes dans les projets culturels conduits.  

• Objectifs  
- Passer de l’enjeu de créer des publics à celui de s’impliquer et d’impliquer la population afin 

de garantir la pérennité de la vie culturelle sur le territoire, 

- Généraliser et structurer l’Education aux Arts et à la Culture sur le territoire pour favoriser la 

pratique artistique dès le plus jeune âge, tout au long de la vie et de son parcours résidentiel, 

- Reconnaître l’habitant comme porteur d’une culture singulière pour soutenir son expression 

et lui permettre de s’enrichir d’autres propositions culturelles, 

- Favoriser l’engagement citoyen et bénévole pour maintenir la vitalité culturelle sur l’ensemble 

du territoire, 

- Former les acteurs de terrain aux droits culturels pour l’engagement d’un nouveau système 

culturel plus participatif et durable. 

• Principaux impacts attendus19  
- Développement de la capabilité des participants aux actions :  

o Capacité à être acteur d’un projet, respect du cadre de travail, évolution des 
capacités scolaires et sociales (savoir-être et savoir-faire)   
o Plus grande confiance en soi, affirmation de points de vue singuliers   
o Autonomisation, responsabilisation, prise d’initiatives, mobilité sur le territoire  

- Renforcement de l’ouverture culturelle des participants et de leur entourage familial  
o Développement de la curiosité, de la créativité et de l’esprit critique, prise de 
conscience de sa propre richesse culturelle, ouverture sur le monde  
o Appétence culturelle, proposition de nouvelles offres culturelles et élargissement de 
l’accès à l’offre culturelle  

- Dynamisation de la vie citoyenne et culturelle sur le territoire : 
o Création de liens, rupture de l’isolement, émergence d’un projet collectif, 
développement des capacités sociales et civiques, création d’un sentiment 
d’appartenance  
o Apprentissage de la diversité, expérience de la mixité sociale, de l’intergénérationnel 
ou de l’interculturel, acceptation de l’autre, plus grande tolérance, solidarité  
o Amélioration du cadre de vie et de l’image du territoire, réappropriation du 
territoire, dynamisme local  

 
19 https://www.fondationcarasso.org/wp-content/uploads/2019/01/La-Boussole-de-lArt-Citoyen-catalogue-impact-

WEB.pdf 
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o Renouvellement des équipes de bénévoles et émergence de nouvelles modalités 
d’engagement citoyen 
 

• Mesures 
Les actions envisagées pour répondre à cet enjeu s’inscrivent davantage dans le champ de la 
démocratie et des droits culturels, en favorisant les démarches participatives et la contribution de 
chacun à la vie culturelle du territoire. Ces actions ouvrent la possibilité pour les citoyens de prendre 
des initiatives artistiques ou culturelles, de produire ou de participer, d’expérimenter sans devoir 
satisfaire des exigences professionnelles. Tout l’enjeu consiste à identifier ce qui fait culture sur Loire 
Forez, en prenant en compte la singularité des territoires et en valorisant les lieux existants, qu'ils 
soient privés ou publics, culturels ou non culturels. Les projets orientés droits culturels déploient 
également des actions de valorisation des pratiques amateurs et des projets culturels issus du 
territoire. Les mesures engagées visent enfin à questionner la place des pratiques artistiques amateurs 
dans les programmations, leur visibilité et les espaces.  

- Montée en compétence des acteurs de terrain sur les droits culturels et l’animation 
territoriale 

- Identification des singularités culturelles du territoire 
- Expression de ce qui fait culture pour chacun 
- Parcours d’éducation aux arts et à la culture 

 
Fiches actions 2023-2025 :  

- 100% EAC sur le territoire en lien avec les acteurs culturels et l’éducation nationale 
- Faire monter en compétences les acteurs culturels pour la mise en œuvre des droits culturels  
- Pratiques en chantier : cycles de formation sur les droits culturels  
- Reconduction des Chemins en scène et en musique sur de nouveaux objectifs  
- Appel à projet « soutien à l’action culturelle inter-bibliothèque »  

- Animation de territoire via Copernic, accompagner la politique documentaire en réseau  
- Festival Cinétoile 

 
Pistes d’actions 2025-2028 

- Collecte de chants (Maitrise de la Loire)  

- Reconduction des Conventions d’Objectifs et de Moyens en intégrant l’EAC comme critère 

de développement 

- Musique à l’école 

 

Axe 3 : Accompagner les transitions du territoire 

 
• Contexte 

Les défis que le territoire devra relever dans les prochaines années sont nombreux et la crise sanitaire 
de 2020-21 a probablement renforcé les mutations déjà à l’œuvre avant la pandémie :  
 

- Transition environnementale sur un territoire très dépendant des énergies fossiles ; 
- Transitions sociétales avec un sentiment de réduction des liens sociaux lié notamment à la 

désertification de certains centres-bourgs  
- Transition touristique liée au faible taux d’enneigement et à la nécessaire diversification des 

activités de pleine nature 
- Transition démographique avec un vieillissement annoncé de la population et un territoire qui 

reste propice à un parcours résidentiel pour les primo-acquéreurs,  
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De nombreuses actions culturelles ont été conduites par LFa en transversalité avec d’autres politiques 
publiques. Ces actions ont été déployées notamment dans le cadre de la Convention Territoriale 
d’Education aux Arts et à la Culture mais nécessitent d’être modélisées. 
Il existe également de nombreux opérateurs culturels qui déploient des actions transsectorielles et de 
nombreuses opportunités qui pourraient permettre de conforter les liens inter et transsectoriels sur 
le territoire : urbanisme culturel, culture/politique de la ville, culture/éducation, culture/sport, 
culture/santé, culture/tourisme, culture/patrimoine, culture/nature, culture /économie, 
culture/alimentation, culture/écologie, etc. 
 

• Enjeux 

L’action culturelle peut permettre aux habitants de porter un nouveau regard sur leur 
environnement de proximité. Elle contribue à révéler les transformations sociétales et à 
accompagner les défis auxquels le territoire est confronté. Il s’agit donc de repenser les 
politiques publiques en considérant la dimension culturelle des transitions et en proposant un 
accompagnement par les services de l’agglomération grâce à de nouvelles modalités 
d’intervention. Les ressources culturelles locales sont des points d’appui essentiels pour 
renforcer la résilience de l’agglomération et penser les transformations de demain. 

 
• Objectifs 

- Répertorier et capitaliser sur les expérimentations culturelles conduites en transversalité (ex: 
environnement, revitalisation des centres bourgs…) pour les modéliser autant que nécessaire 
et créer les conditions d’une vision commune du territoire au sein de l’agglomération, 
- Accompagner les défis du territoire par des actions culturelles pour donner à voir d’autres 
modèles de développement, 
- Reconsidérer et valoriser les savoir-faire locaux pour s’en inspirer dans les actions à mettre 
en œuvre pour relever les défis territoriaux, 
- Construire une vision commune du territoire avec les acteurs de terrain au-delà des secteurs 
d’activité et des disciplines artistiques. 
 

• Principaux impacts attendus 

- Capacité des acteurs culturels à coopérer avec des partenaires hors champs artistiques 
- Développement de la coopération entre partenaires (compréhension, confiance, culture 

commune), création d’une dynamique territoriale, 
- Pérennisation des projets expérimentaux et innovants,  
- Évolution de la conduite et du management du projet, diversification et appropriation de 

nouvelles pratiques, transmission et acquisition de savoir-faire,   
- Changement de posture professionnelle, intégration de projets sociaux et/ou artistiques 

dans ses pratiques,  
- Participation des acteurs culturels aux espaces de dialogues transversaux formels et informels 

pour penser les communs territoriaux,  
- Mobilisation régulière, au sein de l’agglomération, de projets et d’outils artistiques et culturels 

dans le développement des politiques publiques, 
- Prise en compte systématique des personnes dites éloignées de la culture dans les actions 

culturelles proposées, 
- Diminution significative de l’empreinte carbone des projets culturels. 

• Mesures 
La vision sensible complète ici la vision experte. L’outillage culturel et artistique vient renseigner de 
nouveaux possibles pour penser le territoire de demain et les projets culturels contribuent à penser 
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les futures politiques publiques. Les actions visent ainsi à intensifier le portage de projets transversaux 
en écho aux défis auxquels LFa est confrontée :  

- Mise en récit et en débat des défis que le territoire doit relever 

- Possibilité de penser de nouveaux communs20 de vivre-ensemble  
- Reconnaissance des qualités paysagères et patrimoniales du territoire comme ressources 

pour répondre aux défis environnementaux 

- Application des politiques environnementales conduites par l’agglomération aux structures 
et manifestations culturelles 

 
• Fiches actions 2023-2025 :  
- Déploiement du Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine « Des paysages et 

des Hommes » 
- Formation à la construction traditionnelle proposée par le PAH  
- Urbanisme culturel et revitalisation des centres bourgs 
- Vieillir Vivant 
- Equipements et manifestations culturelles « médiateurs des transitions » 
- Réduction de l’impact carbone et énergétique des manifestations et équipements culturels 
- Zéro équipement sur le réseau Copernic  
- S’appuyer sur « Futurs possibles, le festival des transitions » porté par Goutelas comme 

support de formation aux enjeux du territoire 
 

 

Axe 4 : Permettre l’expérimentation artistique et soutenir la création 
 

• Contexte 
Les compagnies et les résidences d’artistes sont peu présentes sur le territoire de LFA. La métropole 

stéphanoise concentre en effet la majorité des compagnies et collectifs professionnels et LFa souffre 

d’un manque de dispositifs d’accompagnement des artistes et des activités artistiques. Pour autant, 

on constate une amplification des demandes d’accompagnement de projets sur du temps long, en 

milieu rural avec le double objectif de nourrir le travail de création par un contexte singulier, 

documenté, des apports locaux (témoignages d’habitants etc..), et de garantir une permanence 

artistique sur les bassins de vie.  Ces sollicitations sont probablement accélérées par un nécessaire 

desserrement des propositions sur la couronne stéphanoise et l’embouteillage des possibilités sur la 

Métropole : malgré la multiplicité des structures culturelles porteuses de projets, toutes n’ont pas 

l’envergure structurelle et financière pour porter les projets sur le long terme que sollicitent beaucoup 

de compagnies dans leur processus de création et/ou leurs envie d’interaction avec les habitants. Par 

ailleurs, on observe la remise en cause des pratiques des artistes depuis 2 ans dans un contexte post-

crise sanitaire mais également de crise financière et de nouveaux enjeux qui viennent questionner les 

modalités de création (baisse des coproductions / difficultés d’être programmé en lieu équipé), les 

contenus (enjeux climatiques) couplés à une forte envie de se rapprocher des habitants en milieu 

rural. Dans cette tendance, l’EPCI s’impose comme un interlocuteur pertinent en capacité de 

développer l’ingénierie et l’expertise territoriales nécessaires à l’accompagnement des équipes 

artistiques. 

 
20 Les communs désignent des formes d'usage et de gestion collective d'une ressource ou d'une chose par une 

communauté 
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• Enjeux 
Un territoire est aussi riche quand il accueille la création artistique, qu’elle soit professionnelle ou 
amateur, parce qu’elle favorise l’altérité et qu’elle renouvelle les regards. Elle donne à voir d’autres 
façons de penser, d’habiter et de vivre sur le territoire et révèle d'autres mondes désirables. Ici, le 
processus de création, le cheminement est aussi important que l'œuvre elle-même et les 
caractéristiques rurales de Loire Forez à mi-chemin entre les métropoles stéphanoise et clermontoise 
sont propices à l’expérimentation artistique et à l’installation ponctuelle ou pérenne de compagnies 
ou collectifs. Il s’agit de créer les conditions d’accueil temporaires ou pérennes d’équipes artistiques 
et de favoriser le dialogue entre les pratiques artistiques professionnelles et les pratiques artistiques 
amateurs. 
 
Objectifs 

- Réoxygéner les imaginaires des habitants et des décideurs et révéler d’autres mondes 
désirables pour contribuer à la construction d’un territoire durable, 

- Mettre en récit(s) le territoire pour en favoriser l’attractivité et le sentiment d’appartenance, 
- Coordonner et rendre les actions artistiques plus visibles pour conforter la fréquentation des 

structures et manifestations culturelles du territoire et faciliter l’accès aux propositions 
culturelles, 

- Renouveler la médiation culturelle au service de l’exercice des droits culturels des individus, 
- Créer les conditions d’accueil de projets et compagnies artistiques pour rendre compte aux 

habitants de la diversité de la création, 
- Intégrer les réseaux culturels régionaux pour favoriser la visibilité des actions portées par le 

territoire et développer la coopération culturelle interterritoriale. 
 

• Principaux impacts attendus 
- Développement des pratiques artistiques professionnelles sur le territoire 
-  Découverte et appropriation d’une pratique artistique, rencontre avec un artiste, posture 

du spectateur, posture d’artiste dès le plus jeune âge, tout au long de la vie et en tout point 
du territoire 

- Dialogue facilité entre pratiques professionnelles et pratiques amateurs 
- Appropriation des conditions d’accueil d’un projet artistique par les équipes municipales 
- Développement de la capacité d’accueil des équipes artistiques sur le territoire 
- Mutualisations (matériel, technique, organisation) entre acteurs de terrain 
- Développement de la coopération avec les territoires voisins  

• Mesures 
Les actions à engager ici visent essentiellement à repérer les capacités d’accueil du territoire, à créer 
les conditions d’installation pérennes ou temporaires et à accompagner les équipes artistiques :  

- Identification des potentiels d’accueils de diffusion de projets artistiques 
- Développement, co-construction et mutualisation des résidences d’artistes entre les 

opérateurs culturels du territoire 
- Coopération avec les territoires voisins (PNR Livradois-Forez, Puy-de-Dôme, Métropoles 

stéphanoise et clermontoise, Forez Est etc.) pour penser l’accueil des projets artistiques à des 
échelles variées. 

 
 

• Fiches actions 2023-2025 
 

- Baroque en Forez : laboratoire d’expérimentation artistique 
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- Accueil et soutien des résidences artistiques sur le territoire => évolution du dispositif des 
Coménomades 

- Atlas participatif des lieux pouvant accueillir des résidences et la création artistique 
 

• Pistes d’actions 2025-2028 
 

- Incroyables Foréziens  
 

Axe 5 : Moderniser et transformer les lieux culturels 
 

• Contexte 
Le territoire de LFa comprend de nombreux équipements culturels structurants comme le Théâtre des 
Pénitents, le Centre Culturel de Rencontre du château de Goutelas, la Passerelle, les bibliothèques, les 
médiathèques ou les nombreux musées du territoire, les sites d’enseignement musical ou bien encore 
les cinémas. La crise sanitaire couplée à l’évolution des pratiques culturelles des Français21 a 
sensiblement impacté la fréquentation de certains équipements qui, à bas bruit depuis une dizaine 
d’années, avait tendance à se maintenir voire à diminuer. L’une des difficultés que rencontrent 
certains de ces équipements culturels relève de leur capacité à s’ouvrir et à capter un large public 
(jeunes, ruraux, jeunes actifs), à s’hybrider et à déployer une programmation hors les murs 
(investissement des bars de village, salles des fêtes, cantines, écoles, salles des mairies, espaces 
publics dans une logique de développement de Tiers-lieux22) et à intéresser les habitants dans leur 
diversité. On observe depuis la crise sanitaire un resserrement de la vie sociale et culturelle sur la 
sphère privée et à une domestication des biens culturels (développement des plateformes VOD, 
musique en streaming ; poste budgétaire non priorisé etc.) 
 

• Enjeux 
S’ils n’entament pas leur mue, les équipements culturels risquent, à moyen terme, de n’être plus 

fréquentés que par des initiés dans une forme de reconquête permanente. Leur modèle doit être 

repensé en optant pour plus de polyvalence et en permettant une plus large utilisation de leurs 

espaces. Des questions juridiques devront être étudiées pour clarifier les responsabilités de chacun 

dans le cadre d’une utilisation potentiellement non-encadrée par des agents publics. Il s’agit 

également de retrouver des espaces de convivialité, de rencontres, pour donner envie et permettre 

aux habitants de se retrouver, de partager et d’échanger en dehors de la sphère domestique. 

• Objectifs 
- Favoriser la réappropriation des lieux par les habitants pour des actions culturelles ponctuelles 

ou pérennes, 

- Retrouver des espaces de sociabilité et de convivialité pour maintenir le vivre-ensemble et la 

curiosité de l’autre, 

- Habiter et faire vivre davantage les espaces publics pour favoriser leur appropriation et 

rentabiliser leur fonctionnement, 

- Accompagner les équipements à passer d’une logique sectorielle (catégories de publics et de 

disciplines artistiques) à une logique de projets axés sur l’interconnaissance, l’intersectorialité 

et dont le socle est le territoire. 

 
21 MINISTERE DE LA CULTURE (DEPS). Etudes et rapports. 50 ans de pratiques culturelles en France [en ligne]. Juillet 2020. 
Disponible au format Pdf : https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collections-de-
synthese/Culture-etudes-2007-2023/Cinquante-ans-de-pratiques-culturelles-en-France-CE-2020-2 
22 Tiers-lieu : lieu dans lesquels les usages repérés ne sont pas uniquement ceux pour lequel le lieu est destiné 

 
 

https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collections-de-synthese/Culture-etudes-2007-2023/Cinquante-ans-de-pratiques-culturelles-en-France-CE-2020-2
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Etudes-et-statistiques/Publications/Collections-de-synthese/Culture-etudes-2007-2023/Cinquante-ans-de-pratiques-culturelles-en-France-CE-2020-2
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• Principaux impacts attendus 
- Renouvellement de la fréquentation des équipements culturels 

- Diversité des usages des lieux culturels 

- Consolidation du bien-vivre ensemble, développement des lieux de convivialité et création 

d’un sentiment d’appartenance aux lieux 

• Mesures 
Les actions recensées portent essentiellement sur la convivialité des espaces et la multiplicité de leurs 

usages :  

- Hybridation temporaires ou pérennes des lieux  

- Cartes blanches laissées aux habitants pour favoriser l’expression culturelle et artistique non-

institutionnelle 

 

• Fiches actions 2023-2025 
•  
- Ouverture de l’Orée 
- Culture récup’ 
- Cartes blanches aux habitants 
- MédiaMix’ 

 
• Pistes d’actions 2025-2028 

 
- Escape game aux musées 

- Projet Tiers-lieu muséal à Boën 

- Rénovation du théâtre des Pénitents 

2. La gouvernance et l’animation du Projet Culturel de 

Territoire 
 

2.1 La gouvernance  
 
Le suivi et l’évaluation du Projet Culturel de Territoire seront assurés par le Comité de Pilotage Culture 
en lien avec le Conseil de Développement qui sera mobilisé sur des points précis. Le Conseil de 
développement, outil de concertation et de consultation, sera sollicité pour sa capacité à favoriser la 
coopération entre les élus, les habitants et les acteurs de terrain. 
 
Les partenaires institutionnels (DRAC, Région, Département, Education Nationale) seront conviés à 
chaque Comité Technique (2 à 3 fois par an) notamment pour le suivi des éventuelles 
contractualisations (CTEAC, CTL…). 
 
 
 
 

2.2 L’animation 
 
L’élaboration du PCT a fait l’objet d’une animation particulière associant les acteurs de terrain et des 
élus municipaux et communautaires à la définition des objectifs stratégiques et des pistes d’actions.  
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LFa sera garant de cette animation qui conditionne la réussite du PCT :  
 

-  des micro-expérimentations seront données à voir dès la première année de mise en œuvre. 
- a minima, une rencontre annuelle sera prévue avec les acteurs de terrain.  
- des espaces de débats sur des thématiques particulières pourront être ouverts aux acteurs de 

terrain et aux élus mobilisés au cours de la phase d’élaboration en prenant appui notamment 
sur l’outil d’auto-évaluation évoqué ci-dessous. 

- les axes du Projet Culturel de Territoire seront déclinés dans les projets de service des 
équipements communautaires.  

- de nouvelles fiches actions pourront intégrer le PCT tout au long de la période, sous réserve 
de validation du COPIL Culture. 

 

3. Modalités de suivi et d’évaluation  

 

Chaque axe du PCT fera l’objet d’un suivi et d’une évaluation.   
 
L’évaluation s’appuiera sur un bilan annuel, sur des évaluations intermédiaires et finales des objectifs.  
 

• Bilan annuel  
Les acteurs de terrain seront sollicités pour rassembler les indicateurs d’activités et de suivi 
quantitatifs et qualitatifs annuels mentionnés dans chaque fiche action. Chaque axe fera l’objet d’un 
suivi annuel pour mesurer la progression et ajuster les actions le cas échéant. 
 

• Evaluation des objectifs et des impacts  
Une évaluation intermédiaire à mi-parcours sera organisée avec les acteurs de terrain afin d’échanger 
sur les actions en cours et de les réajuster si nécessaire en prenant appui sur l’outil d’auto-évaluation 
élaboré par le LUCAS lors de la phase de diagnostic du PCT ci-après annexé23. 
Durant la dernière année de mise en œuvre du contrat, une évaluation finale sera réalisée. Les 
résultats de cette évaluation seront partagés avec les acteurs de terrain et les élus au moins 3 mois 
avant la date d’échéance du Projet Culturel de Territoire et feront l’objet en amont de rencontres sur 
les méthodologies évaluatives.  
 
Dans ce cadre, LFa dans son rôle de facilitateur culturel, se dotera d’une « boussole » et d’un outil 
d’évaluation collective de l’impact des actions culturelles.  Des modèles inspirants permettront de 
construire cet outil :  
 

- Les outils d’évaluation par les droits culturels 
- La boussole des centres culturels de la Fédération Wallonie Bruxelles (FWB, Belgique) 24 
- La boussole de l’art citoyen de la fondation Carasso 
- Les critères d’évaluation de la boussole d’auto-positionnement EAC Drôme -Ardèche (2021) 

 
Cet outil commun pourra s’appuyer sur le travail de co-définition des critères de réussite du futur PCT, 
initié lors de l’atelier écosystème. Différents critères d’évaluation avaient été identifiés :   
 
 

• Le PCT prend en compte la diversité / globalité des acteurs du territoire. (à l’écoute des 
besoins et attentes de tous les publics) («Participation effective des habitants » et « 
reconsidération du milieu associatif »). 

 
23 Cf annexe 1 
24 https://reseauculture21.fr/wp-content/uploads/2014/05/Cahier-1.pdf 
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• Le PCT favorise l’inter : Interconnaissance, intergénérationnel, interculturel, mixité sociale. 
• Le PCT donne l’accès à des moyens humains (professionnels et bénévoles, pour animer/ 

coordonner / mener les actions), financiers, institutionnels, méthodologiques, logistiques et 
matériels, politiques. 

• Le PCT communique/met en récit les actions culturelles territoriales (entre acteurs, au 
public, accessibilité, vulgarisation…). 

• Le PCT favorise la co-conception des projets et des actions culturelles. 
• Le PCT accompagne des actions concrètes, qui s’inscrivent dans la durée. 
• Le PCT crée des lieux-ressources, des lieux de valorisation des ressources culturelles du 

territoire. 
• Le PCT mesure / évalue les impacts de l’action culturelle : mesurer la participation culturelle 

locale, la sociologie des publics, le nombre d'événements intersectoriels, nombre de public 
touché par les offres culturelles 

 

Annexes 

Annexe 1 : Etude de préfiguration pour l’élaboration du projet culturel de territoire de 

Loire Forez agglomération 

Annexe 2 : Représentation sensible du territoire 

Annexe 3 : Bilan CTEAC 

Annexe 4 : Fiches actions 
 


